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AVIS DE MOTIONS ET QUESTIONS

M. Howard—Lundi prochain—Question— (N° 10)—A-t-on pris des me­
sures à la suite de la recommandation du Comité consultatif de 1 assurance- 
chômage portant que l’assistance aux pêcheurs sans travail ne soit pas financée

l’assurance-chômage et qu’on trouve d autresle régime de la Loi sur
pour pourvoir à cette assistance et, dans le cas de l’affirmative, quelles

sous 
moyens 
sont-elles?

M. Howard—Lundi prochain—Question— (N° 11)—1. Depuis le 1er janvier 
I960, le ministre des Transports a-t-il eu des entretiens avec des membres du 
Parlement au sujet de la question du service de garde-côte?

2. Dans le cas de l’affirmative, a) à quelle date, b) qui a pris part à ces 
entretiens?

M. Howard—Lundi prochain—Question—(N° 12)—1. Durant chaque 
année, depuis le 1er janvier 1956, a-t-on dépensé des sommes à même les recet­
tes de quelque bande indienne sans le consentement du conseil de chaque bande?

2. Dans le cas de l’affirmative, quels sont a) le nom de chacune de ces 
bandes, b) la date et l’objet de chacune de ces dépenses?

M. Martin (Essex-Est)—Lundi prochain—Question—(N° 13)—1. Le gou­
vernement a-t-il reçu des requêtes de quelque groupement ou organisation de-

disposition concernant la dis­
vertu de la Loi

mandant au gouvernement fédéral d’inclure 
tinction injuste dans toutes les transactions effectuées en 
nationale sur l’habitation et à l’égard des prêts de la Société centrale d hypo­
thèques et de logement, en vue d’empêcher toute distinction injuste à 1 encontie 
des personnes à cause de leur race, de leur couleur ou de leur croyance?

2. Dans le cas de l’affirmative, de qui a-t-on reçu ces requêtes?
3. Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour parer à une telle distinc­

tion injuste?
4. Dans le cas de l’affirmative, quelles sont-elles?

une

M. Martin (Essex-Est)—Lundi prochain—Question— (N" 14)—1. Quels 
métiers précis enseigne-t-on aux chômeurs en vertu du programme fédéral- 
provincial de formation professionnelle?

2. Quelles provinces participent actuellement à ce programme?
3. Quelles provinces ont fait connaître leur intention d’accroître les faci­

lités de formation professionnelle à l’intention des chômeurs?
4. Quel est le nombre total de personnes qui reçoivent actuellement une 

formation professionnelle aux termes d’accords fédéraux-provinciaux ?


